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Résumé :   

En Algérie, le commandité de la commandite par actions a droit aux parts en industrie ne font pas partie du 
capital. Il peut accéder au capital de celle-ci pour avoir des actions représentant des apports en numéraire ou 
apports en nature, à moins qu'on ne l’interdît expressément par les statuts. L'associé de la société à 
responsabilité limitée pourrait à son tour apporter son industrie à cette dernière, si les statuts le permettent, 
comme il peut accéder au capital de celle-ci. Les apports en industrie se caractérisent des apports en capital 
par des spécificités et particularités qui lui propres. Elles donnent droit à l'attribution des parts sociales qui 
sont des titres "sui generis". Si les premières sont dépourvues d'une quote-part au capital, et de la valeur 
nominale.  . 
Mots de clé : Apports en industrie; Parts en industrie; Parts en capital; associé commandité  

Abstract:   

In Algeria, the general partner of the limited partnership company with shares is entitled the Contributions 
in industry that do not form part of the capital. However, he can access the capital to have shares 
representing contributions in cash or contributions in kind, unless expressly prohibited by the articles of 
association. The partner of the limited liability company could in return contribute his industry, if the 
articles of association allow it, as he can access the capital in it. In any case, the contributions in industry are 
more characterized than contributions in capital by their own specificities. They give the right to the 
allocation of shares which are "sui generis" titles. If the firsts are devoid of a share in the capital, and of the 
nominal value. On the contrary, the seconds have their own characteristics. In any case, they confer 
pecuniary and extra-pecuniary rights which differ according to the chosen company form and the nature 
and quality of its partners. 
Keywords: Contributions in industry; Contributions in industry; Contributions in kind; 
Contributions in cash 
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Introduction  
       Le Code de commerce Algérien connaît depuis son promulgation par l'ordonnance n° 
75-59 du 26 septembre 1975, une seule forme de sociétés commerciales de capitaux née 
d’un contrat de société, dont le capital se constituait uniquement des parts en numéraire 
et/ou des parts en nature. Elle est la « société à responsabilité limitée »1. Le décret législatif 
n° 93-08 du 25 avril 1993 introduisait une autre forme de sociétés commerciales de 
capitaux, dont le capital se basait exclusivement des actions pour une catégorie d'associés 
dite "commanditaires" d'une part; et d'une autre catégorie d'associés dénommée 
"commandités"  détenant des parts en industrie d'autre part.  Elle est la « société en 
commandite par actions »2, qui a été reprise de la loi française sur les sociétés 
commerciales, et plus précisément de la loi du 24 juillet 19663, et son texte réglementaire 
d'application4. 
       Sur le plan formel, la société en commandite par actions5, aussi bien en Algérie qu'en  
France6, est soumise aux dispositions spéciales qui lui propres, et celles renvoyées, dans la 
mesure où elles sont compatibles, aux règles concernant les sociétés en commandite simple, 
et les sociétés par actions à l'exception des articles 610 à 673 du notre Code de commerce7. 
L'ordonnance n° 96-27 du 9 décembre 1996 instituait aux cotés de la société à responsabilité 
limitée à plusieurs associés, une modalité de cette première société commerciale issue d’un 
acte unilatéral dont "elle n'est qu'une variante"8. Elle est l' « entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée »9.  
       Dans un cas comme dans l'autre, le contrat de la société commerciale obéit à des 
conditions générales à la validité des contrats de droit commun édictées par le Code civil 
Algérien, ainsi que les dispositions générales de contrat de société civile en cas de défaut 
des règles spéciales aux ces formes de sociétés dans le Code de commerce Algérien. En 
revanche, l'acte unilatéral de l'entreprise susdite soumet à des conditions générales et 
spéciales qui lui sont propres au Code de commerce Algérien10.    
      L'apport en industrie comme tout apport en numéraire et/ou apport en nature n'est 
permis à la société en commandite par actions, que de la personne physique ou morale qui 
prend la qualité du commandité "Ab initio"; il est strictement interdit de la part de l'associé 
qui adopte la qualité de commanditaire. Cependant, le commandité peut cumuler ces deux 
qualités à travers la présentation d'apports en industrie en début d'une part, et possède une 
participation dans son capital, représentant des actions en numéraire et/ou des actions 
d'apport en fin par la suite d'autre part 11. L'associé  de  la société à responsabilité limitée 
comme son homologue à la première société,  peut cumuler le statut d'apporteur en industrie 
et d'apporteur des apports en numéraire et ceux en nature, depuis l'amendement de la loi 
°15-10 du Code de commerce12. 
       Il n'en demeure pas moins que si le régime de l’apport en numéraire et/ou l’apport en 
nature est évident, l'apport en industrie au contraire n'est pas précisé par le Code de 
commerce. Ses caractéristiques, ses modalités d'apport, ses conditions d'appréciation, et ses 
rémunérations dans les sociétés susdites sont mises en question. L’apport en industrie 
connait un régime juridique spécifique issu à ses aspects protéiformes et les difficultés liées 



  
 

La comparaison des parts en industrie et des parts en capital dans les sociétés de capitaux en droit Algérien 
- 

437 

à son évaluation dans les sociétés en commandite par actions et les sociétés à responsabilité 
limitée.  
  
       Il importerait dès lors de différencier les apports en industrie des apports en capital 
d'une part, et les supports titres dans lesquels prendre forme de "parts en industrie" et de 
"parts en capital" d'autre part. A cet effet, nous devons poser les questions suivantes. Quelle 
est le régime juridique et la spécificité de ces parts dans ces deux sociétés commerciales de 
capitaux ? Pour répondre à ces problématiques, nous allons traiter les caractéristiques 
générales des parts en industrie dans les sociétés de capitaux au (Titre  1). Puis, nous 
étudions la comparaison du régime juridique des parts en capital  dans les sociétés de 
capitaux au (Titre 2).  
 Titre 1 Les caractéristiques des parts en industrie dans les sociétés de capitaux 
       L’apport en industrie dans les sociétés de capitaux est rare, voire inexistant dans notre 
pratique commerciale. Bien que notre législation algérienne encourage à plein son 
propagation dans ces sociétés (SCA et SARL). De toute évidence, le capital intellectuel 
représente en effet un atout précieux,  où il est actuellement considéré comme une ressource 
à la fois stratégique et plus basique à développer et consolider le crédit des sociétés ainsi 
que le capital financier13. Pour ces raisons, nous allons donc montrer en quoi consistent les 
conditions à la validité de création des parts en industrie en ces deux sociétés de capitaux et 
ses spécificités en (Sous titre 1). Ensuite, il importe de faire apparaitre les conditions à la 
validité de formation des parts en capital en ces mêmes deux sociétés en (Sous titre 2). 
 Sous-titre 1 Les conditions à la validité de l’apport en industrie en sociétés de 
capitaux 
      La législation et réglementation algériennes actuelles exigent autant de conditions de 
fond et de forme, à la validité de présenter et réaliser des apports en industrie par l'associé 
commandité à la société en commandite par actions, et l'associé à la société à responsabilité 
limitée. Il s'agirait des conditions subjectives de l’apport en industrie liées à l'associé, et 
d'autres objectives liées à l'apport. Qu'est-ce que veut dire les parts en industrie en ces 
sociétés de capitaux ? Quels sont ses attributs et conditions de validité de sa création ?  
       En premier lieu, l’apport en industrie n'est valable dans ces deux sociétés que lorsqu'il 
est réglementé avec soin dans les statuts, les modalités d'appréciation de sa valeur 
déterminées, les droits et obligations des ses apporteurs précisés, afin d’approuver 
l’existence de ce type d’apport, et de sa portée pécuniaire et extra-pécuniaire14. Ainsi, il est 
d'un apport considérable que les statuts des sociétés en commandite par actions et ceux des 
sociétés à responsabilité limitée dans lesquelles il est permis, doivent prévoir les indications 
et informations correspondant à la mise à disposition et à l'exécution de l’apport en 
industrie15. 
       En outre, la loi Algérienne impose des conditions générales liées à l'apporteur pour que 
l’apport en industrie soit présenté et réalisé à la société en commandite par actions de la part 
du commandité, et par l'apporteur en industrie à la société à responsabilité limitée, étant 
connu qu'il est possible qu'ils soient personnes physiques ou morales. Si le commandité doit 
posséder la qualité de commerçant dans la commandite par actions. Au contraire, il n'est pas 
exigé de cette qualité de l'associé de la société à responsabilité limitée16 . 
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      En principe, il convient dans un premier temps de déclarer que l’apport en industrie, aux 
ces deux sociétés commerciales se distingue" d’intuitu - personae", l'apport en industrie est 
lié à la personne de l'associé. Il accompagne l'associé tout au long de son présence à ces 
deux sociétés17. Il se caractérise des attributs personnels acceptables permettant d'être 
commandité à la commandite par actions, ou associé à la société à responsabilité limitée. 
Sur cette base, l’apport en industrie prend fin "au décès de l’associé apporteur en industrie, 
ou en cas de son exposition au faillite ou au règlement judiciaire, ou en cas de son 
interdiction à exercer une profession commerciale, ou en cas  d'incapacité frappant son 
statut.  
       De plus, l’apporteur en industrie perd ainsi sa qualité d’associé, lorsqu'il cesse de 
concourir à l’activité de la société, ou qu’il décide de quitter la société"18.  Il est judicieux 
que les associés fixent dans les statuts les causes, les conditions et les effets d'empêchement 
temporaire à la fourniture des prestation (maladie ou invalidité), de sortie de l'apporteur en 
industrie en cas de ne pas respecter les clauses relatives à l'obligation de non-concurrence 
ou de ne pas exécuter ses obligations envers ces deux sociétés afin d'éviter des attendus 
conflits19. Dans ces situations, ses parts seront annulées et remboursées dans les conditions 
fixées par les statuts de la société. Il est envisageable d'indemniser l'apporteur en industrie 
par une clause statutaire, lors de sa sortie de la société pour des raisons justificatives20. 
      Il est admis que les parts en industrie ne sont pas saisissables, mais ils peuvent 
représenter une valeur patrimoniale appréciable entre les mains des associés dans ces 
sociétés, même si elles ne représentent pas une quote-part au capital social. Aussi, les parts 
en industrie sont dépourvues de valeur nominale21.  
      L'émission de parts en industrie se différencie en fonction de la forme sociale choisie. Si 
elle peut prendre une forme de pourcentage au (bénéfice et boni de liquidation) pour 
l'associé commandité; quant à la société à responsabilité limitée, l'associé a d'ailleurs droit 
au nombre de parts en industrie ne faisant pas partie du son capital au calcul de ses droits 
financiers et droits politiques. Toutefois, il apparaît de même délicat de répondre à la 
question de l'évaluation de ces parts en industrie "ab initio", pour déterminer leurs droits 
pécuniaires et extra-pécuniaires, puisqu'il est une activité future et successive.  
       Il s'avérait selon une doctrine française qu’une pertinente distinction existe entre la 
valeur des parts en industrie émises et la valeur des apports qui les rémunère qui dépend 
uniquement des caractéristiques de ces parts, à savoir des perspectives d'avenir des 
bénéfices, du droit sur l'éventuel boni de liquidation, etc. La valeur des parts émises ne 
s'attache par conséquent pas à la valeur des apports effectués. C'est le nombre de parts 
émises qui dépend de la valeur des apports. A titre d'exemple, si la valeur des apports en 
industrie est appréciée de mille (1000 DZ) dinars et la valeur des parts à émettre est de 
quatre (4) à la société à responsabilité limitée, il supposerait alors d'émettre deux cents 
cinquante (250) parts en industrie afin que la rémunération de ces apports en industrie soit 
équitable, étant conseillé que les statuts peuvent prévoir de procéder au renouvellement et à 
l'actualisation de son évaluation semestriellement ou annuellement par un commissaire aux 
apports22. 
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      En tous état de cause, l'appréciation est en mesure de se révéler sans effet dans la mesure 
où la Cour de cassation française a jugé qu'en cas de cessation de l'apporteur en industrie, 
qu'« il n'y a lieu ni à la reprise, ni au remboursement des apports en industrie »23. Pourtant, il 
est noté que la valeur des parts en industrie des associés commandités de la commandite par 
actions peuvent être élevée et puissante que les actions des associés commanditaires ou les 
parts sociales des associés de la société à responsabilité limitée, lors de certaines exercices 
et opérations (fusion-absorption- transformation- l'émission de valeurs mobilières...). La 
valeur de ses prérogatives politiques est appréciable, qui varie en fonction des avantages et 
privilèges procurés par la société en commandite par actions24. Ces parts en industrie 
seraient de véritables parts privilégiées25. 
      Les parts en industrie de l'associé dans les sociétés de capitaux (SCA et SARL) peuvent 
être appréciées de diverses façons afin d'obtenir d'une part dans les bénéfices et du surplus 
dans le boni de liquidation. En pratique, elles sont librement fixées selon un accord entre les 
fondateurs dans les statuts, après recours à un expert d'évaluation des apports pour protéger 
les intérêts de chacun. Dès lors, il serait recommandé de mettre en œuvre plusieurs critères 
et méthodes afin d'évaluer les parts en industrie. Le commissaire aux apports peut utiliser 
les méthodes comptables reconnues pour apprécier les apports en nature, ou de se référer 
aux celles de valorisation du savoir-faire, ou des méthodes théoriques, comme « la méthode 
d'évaluation par les coûts de remplacement qui se base à attribuer une valeur représentant 
celle de l'investissement qui serait nécessaire d'engager pour avoir une industrie similaire à 
celle apportée; ou l'appréciation par des industries passées qui se consiste à fixer la valeur 
de l'industrie en fonction des revenus financiers que la société génère », l'actualisation des 
flux de trésorerie futurs26.   
      Le Code civil prévoit que l'apport en industrie n'est légalement valide que lorsque 
l'apporteur met à la disposition de ces deux sociétés son "travail"27. Certes, il n'est pas aisé 
de définir et de déterminer les limites de ce genre d'apport puisqu'il correspond à la qualité 
de son apporteur. De son côté, il est convenu par certaine doctrine Algérienne que 
l'apporteur en industrie présente ses prestations de services, ses expériences (savoir-faire), 
ses informations, ses compétences techniques et professionnelles dans un domaine 
déterminé ou son crédit commercial28, en matière de (comptabilité, de conseils juridiques 
des bureaux d'affaires et d'étude, en industrie, ou des transactions de commerce et services) 
ou fourniture de compétences manuelles ou sa renommée29.  
       L'apport en industrie du commandité peut être reconnu à l'apporteur par la société en 
commandite par actions comme un responsable (directeur financier, directeur commercial 
ou directeur de la distribution). Mais, cela ne signifie pas que le contrat de fabrication est 
considéré comme un contrat de travail30. L'apport en industrie du commandité pourrait se 
manifester parfaitement dans un groupe de sociétés dans lequel ce dernier adopte la forme 
d'une personne morale (associé de SA ou associé de SARL) qui ne réalise que leurs services 
et prestations à ses filiales. Aussi, L'apport en industrie saurait prendre la forme des accords 
de recherches et d'études en spécialité quelconque, à la condition que les statuts soient 
rédigés avec précision31.  
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      Cependant, il y a lieu de noter qu'il est strictement interdit que l'apport en industrie 
consiste en "un influence" ou "un crédit politique" 32. Néanmoins, une autre incongruité 
distingue l'apport en industrie de l'apport en capital, l'associé n’apporte ni un argent ni un 
bien, mais ses connaissances et compétences théoriques et pratiques33, il n’en est pas moins 
qu'il est un associé à part entière34. L'apport en industrie fourni par l'apporteur faudrait être 
bien réel et indépendant, comme il doit refléter réellement les travaux ou les prestations 
pour lesquelles il s’est engagé auprès de ces sociétés, lors de ses activités futures et 
successives35. Quand bien même, celui-ci pourra présenter un caractère ponctuel, s'il 
s'agissait la mise en œuvre de savoir-faire pour exécuter un brevet ou une autre invention36. 
A l'inverse de l'apport en industrie, si le travail fourni par l'associé est pratiqué pour le 
compte et au nom de ces deux sociétés, par une activité manuelle ou intellectuelle en profit 
de l'employeur, sous son autorité, contrôle et subordination37, pendant une période 
déterminée spécifiée dans un contrat écrit, en échange d'un salaire mensuel, il est qualifié 
"d'un contrat de travail"38.  
      Il import de rappeler que certaine doctrine française voit d'impossible le cumul de la 
qualité d’apporteur en industrie et celle du salarié pour les mêmes services ou prestations39. 
En revanche, certaine autre partisan considère que le cumul entre le statut d'apporteur en 
industrie et celui de salarie est possible dans la mesure où l’associé exerce un travail de 
gestion comme celui du gérant commandité au sein de la commandite par actions, à la 
condition que l'apport en industrie s'exerce en toute indépendance des activités de gestion, et 
qu'il soit bien réel; et enfin que le lien de subordination caractérise le salarié et non 
l'apporteur en industrie40.  En même sens, l’apport en industrie ne peut être ni cessible ni 
transmissible, parce que l'apporteur met à la disposition de la société ses connaissances 
personnelles et ses compétences professionnelles, puisque les parts en industrie ne 
représentent pas une valeur matérielle41. Ainsi, l’apport en industrie n'est pas soumis à 
l’exécution forcée vu sa quintessence qui se caractérise par une obligation de faire, et sa 
valeur qui n’est pas prise en compte dans la formation du capital social de ces deux 
sociétés42.  
      En revanche, cette spécificité ne constituerait en effet aucun danger pour les créanciers 
des commandités vu leur responsabilité indéfinie et illimitée des dettes sociales de la société 
en commandite par actions. Car, même si l'apport en industrie du commandité se base sur un 
investissement intellectuel et immatériel, consécutif ou interrompu, et au fait que 
contrairement à l'investissement physique fixe consistant en apport en espèces et/ou en 
nature des commanditaires43, Son inexécution ou son mauvaise inexécution pourrait être 
résolue en principe par des dommages et intérêts en application de l'article 124 et suivant du 
notre Code civil Algérien. Par contre, il pourrait être envisageable de stipuler dans les 
statuts des sociétés à responsabilité limitée ou dans une convention extrastatutaire qu'une 
garantie sur les parts en industrie de l'apporteur soit possible pour le créancier d'en récupérer 
les fruits de celles-ci, comme il saurait appliquer une exécution forcée en nature sur son 
patrimoine déterminé ou indéterminé, ou de prévoir une clause pénale44.  
      L'apport en industrie présente un caractère successif d’une durée non limitée toute au 
longue de la vie du moins à la commandite par actions de la part de l'associé commandité dû 
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à sa responsabilité illimitée et solidaire, à moins que les statuts ne prévoient une durée fixée 
pour la réalisation des travaux et services confiés aux commandités. En l'occurrence, pour 
celle de l'apporteur en industrie de la société à responsabilité limitée peut être courte, qui 
suffit à réaliser un petit projet d'investissement45. Mais dans la plupart du temps, l’apporteur 
en industrie assure à la société des prestations et services qu’il s’est engagé à lui fournir 
d'une durée illimitée dans les statuts, ce qui le différencie du contrat de travail d'une durée 
limitée  librement déterminé dans le contrat de travail46. 

 
Quant à la société à responsabilité limitée, le principe de la libération immédiate du 

capital s’oppose à la prise en compte de l’apport en industrie dans le capital social.           
Car, l’apport en industrie ne peut être libéré immédiatement. En droit Algérien, ce 

dernier est devenu possible dans les sociétés à responsabilité limitée à partir de l’an de deux 
mille quinze (2015)47. A ce titre, en autorisant l’apport en industrie dans cette société, son 
domaine est devenu plus large. Selon certains, notre législateur commerciale a accentué la 
proximité de cette dernière société aux sociétés de personnes, alors qu’elle était jusqu'à une 
date récente plus proche des sociétés de capitaux selon une certaine autre doctrine 
algérienne48. 
      Il  n'y pas de dispositions expresses exigeant des indications sur les parts en industrie 
dans les statuts des sociétés à responsabilité limitée à l'exception de ce qu'il a été mentionné 
par l'amendement de notre Code de commerce de deux mille quinze (2015)49. Quoi qu'il en 
soit, il conviendrait de plus d'indiquer d'emblée que les associés s'attachent à déterminer 
avec minutie et par écrit, les conditions légales de souscription, le type de services apportés, 
le temps fourni par le prestataire, le nombre de parts en industrie équivalentes, sa part dans 
les bénéfices et boni de liquidation50, le régime du vote aux assemblées générales, le 
pourcentage de sa participation aux pertes, les limites de la clause de non-concurrence en 
termes de temps et de lieu51.  
 
     Certes, il est bien entendu important de rappeler à cette occasion, que le non respect des 
conditions requises est sanctionné par la nullité de la société. On outre, il saurait arriver 
pour conséquence, conformément à l'arrêt de la cour de cassation française, que le défaut de 
mention de celles-ci dans les statuts serait rendre impossible pour l'apporteur de se voir 
reconnaître la qualité d'associé, que des apports en industrie sont réputés inexistants52, voire 
le simple fait d'exécuter une prestation déterminée n'équivaut pas à un apport en industrie 
qui pourrait obliger de le qualifier d'un contrat d'entreprise ou d'un contrat de travail53. La 
question est très délicate en matière de preuve. Dans ce cas de figure, celui-ci ne pourra 
établir que d'un contrat de travail non écrit pour protéger ses droits. 

Sous-titre 2 Les effets de l’apport en industrie en sociétés de capitaux 
     Il découle de l'apport en industrie dans les sociétés de capitaux, l'acquisition de la 

qualité d'associé commandité dans la société en commandite par actions d'une part, et 
l'obtention de la qualité d'associé de son apporteur à la société à responsabilité limitée 
d'autre part. En conséquence, ils jouissent en principe de divers droits financiers et 
politiques; et contrepartie, ils assument des obligations juridiques et statutaires. Il 
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conviendrait à cette occasion de déterminer quels sont les droits spécifiques à l’apporteur en 
industrie en ces sociétés ? Et ses obligations juridiques et fiscales ?   

 
     Les droits sociaux issus des apports en industrie rémunérés à l'associé commandité de la 

commandite par actions ou à l'associé de la société à responsabilité limitée, donnent lieu à la 
création et à l’attribution de parts en industrie, ouvrant droit au partage d'une fraction des 
bénéfices, et au boni de liquidation, et droit sur les réserves54. Elles attribuent droit 
d'assistance aux assemblées générales, de droit au vote. En ce qui concerne le droit de vote, 
l'associé de la société à responsabilité limitée, en vertu de l'article (581), dans son premier 
alinéa dispose que chaque associé (apporteur en industrie ou en capital) a "le droit de 
participer aux décisions collectives, et dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts 
sociales qu'il possède"55.  

 
    A cet égard, le nombre de voix dépend du nombre de parts en industrie détenues fixées 

dans le corps des statuts pour l'associé en industrie, rappelant qu'elles n'entrant pas au 
capital, il a droit de d’agir l'action sociale en justice 56. A l'instar de tout associé, l'associé 
commandité non gérant et l'associé à la société à responsabilité limitée disposent d'un droit à 
l'information à toute époque, d'obtenir une copie conforme des ses statuts, de prendre 
connaissance et copie des documents de la société57.  

 
    Dès lors, ils auront ainsi droit aux parts ou actions en capital de celles-ci à l'occasion de 

l'augmentation de leurs capitaux par l'incorporation de leurs réserves, bénéfices ou primes 
d'émission58. De cette manière, l'apporteur en industrie pourrait bénéficier d'un privilège 
spécifique. Ce droit pourrait se faire à concurrence de son droit aux dividendes ou réserves, 
ou à un pourcentage fixés librement dans leurs statuts59. 

 
   Compte tenu de l'absence de disposition légale dans le Code de commerce Algérien 

prévoyant le droit des commandités à la société en commandite par actions à la participation 
aux bénéfices et pertes, à l'exception du texte qui se réfère à l'application des dispositions de 
la société en commandite simple60, et aux dispositions de de droit commun61. On confère  
son précision à la compétence exclusive à l'accord des associés aux statuts de ces sociétés62. 
A défaut, les principes généraux des règles de droit civil stipulent que, "si la part de 
l’associé est limitée au travail qu’il fournit au sein de la société, « sa part dans ses bénéfices 
et pertes est estimée en fonction de ce que celle-ci profite de ces activités», «c'est une règle 
impérative qui relève de l'ordre publique »63. Du surplus, les commandités de la 
commandite par actions peuvent se voir attribuer une part dans ses bénéfices sous forme de 
pourcentage des bénéfices nets ou de son chiffre d'affaires qui est généralement élevé par 
apport à la part des commanditaires. 

 
   Par contre, la loi française a prévu que la part de l'apporteur en industrie aux bénéfices et 

sa contribution aux pertes, sont égales à la part de l’associé qui a le moins apporté, à moins 
que les statuts ne stipulent autrement"64", cette règle est dès lors supplétive. Cependant, l'on 
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saurait de participer au capital, de sorte que si l'apporteur en industrie offrait de l'argent ou 
un bien autre que son travail, il aurait des parts en industrie en sa qualité d'associé 
commandité et une autre pour ce qu'il a présenté au capital comme associé commanditaire. 
Il en est ainsi de même pour l'apporteur en industrie à la société à responsabilité limitée ou à 
l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, c'est du moins ce qui résulte par notre 
Code civil Algérien dans son troisième (3) alinéa de l'article 425. 

 
    L'appréciation de l'apport en industrie est délicate ou plutôt  complexe dans la mesure où 

il ne s'agit pas d'un apport matériel consistant en des biens évaluables65. Les droits sociaux 
reçus en contrepartie de son apport ne sont pas des titres du capital négociables ni cessibles. 
Les parts en industrie ne font l'objet d'une preuve que dans les statuts66. Alors même que 
l’apporteur en industrie tout comme l’apporteur en numéraire et/ou en nature, participe aux 
décisions collectives et a droit aux bénéfices de ces sociétés dans la proportion qui a été 
préalablement définie dans les statuts constitutifs de la société, participant aussi aux pertes 
dans la même proportion67. 

 
    Il faut toutefois ne garder d'aucune similitude des parts en industrie de l'associé 

commandité proprement dit à la commandite par actions, avec celles de l'associé apporteur 
en industrie à la société à responsabilité limitée. L'essentiel, si les premières ne se tiennent 
pas compte au calcul des droits financiers et politiques du l'associé commandité de la 
première société, avec raison de son capital qui se constitue qu'à des actions. En fait, les 
parts en industrie de l'associé à la deuxième société peuvent se prendre en compte pour le 
calcul de ses droits pécuniaires et extra-pécuniaires vu leur capital qui se base sur les parts 
sociales toute entières. 

 
     En droit Algérien, la société en commandite par actions est constituée en considération 

des capitaux apportés par les associés commanditaires. Le titre de propriété représentant son 
capital est appelé "action". Il est en principe librement négociable et transmissible. Quant au 
les associés commandités sont répondus indéfiniment et solidairement du passif extérieur de 
cette société68. Il en va de même que la détention de parts en industrie par ces derniers exige 
d'eux donc l'obligation de fournir ce qu'ils ont promis comme services et prestations 
statutaires, en tenant compte des gains qu’ils ont réalisés, depuis la formation de la société69. 
Quand même, ils ne sont pas tenus d’apporter à la société sauf stipulation contraire, les 
brevets d’invention qu’ils ont obtenus70. 

 
    Néanmoins, il peut être convenu de décharger les associes apporteurs en industrie de 

toute contribution aux pertes dans ces deux sociétés, à la condition qu’ils ne leur ont pas été 
allouées d'aucune rémunération pour ses servies et prestations. C’est ce que stipulait 
expressément le deuxième (2) alinéa de l’article 426 du code civil Algérien, qui ne 
représenterait pas une clause léonine portant atteinte aux ces deux sociétés, ses associés et 
ses tiers71.  
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    Mais, l 'associé doit accomplir ses tâches investies par la société en commandite par 
actions, déterminées dans les statuts, si son travail est limité à une activité revêtant les traits 
d’un apport en industrie. Or, il peut être considéré comme un salarié. A ce titre, la relation 
du travail se base sur un contrat de travail valide établi entre le travailleur et la société par 
l'intermédiaire de laquelle, il fournit ses efforts, activités manuelles ou intellectuelles 
spécifiées dans le contrat personnellement et directement, c'est-à-dire qu'il est identique à un 
contrat réel72. 

 
       L’apporteur en industrie ne doit en aucun cas exercer une activité concurrente à celle 

promise à la société. Cette obligation émane de celle qui l’oblige à être redevable de tous les 
gains qu’il a réalisés par l’activité à ces sociétés73. Sur cette obligation, la jurisprudence 
française va plus loin la considère comme une clause d’exclusivité qui pèse sur l’apporteur 
en industrie. 

 
     Notons cependant que cette question qu’à titre de principe, l’obligation de non 

concurrence à la charge des apporteurs en industrie devra être fixée par une clause 
statutaire, elle ne sera jamais redondante. Mais à titre exceptionnel, cette obligation peut 
exister dans le cas où l’associé joue un rôle actif dans la société. En réalité, la question de 
l’obligation de non concurrence se pose principalement si l’apporteur en industrie vient à se 
retirer de la société. Il est souhaitable que les limites de cette obligation ne soient pas mal 
définies, il est donc important de les préciser dans les statuts74.  

 
     En vue de renforcer la sécurité juridique de l’apport en industrie de bien définir avec 

minutie l’ensemble des services et prestations dans les statuts de la société et dans les 
contrats d’apports, afin d’éviter les désagréments d’une inexécution ou mauvaise exécution. 
Dans tous les cas, le non respect de l'associé en industrie de ces obligations peut avoir pour 
conséquence de renoncer à ses parts sociales, son apport en industrie pourrait devenir 
annulable. Par conséquent, ses droits envers ces sociétés devraient être liquidés dans les 
conditions prévues par les statuts75. 

  
Titre 2 Les caractéristiques des parts en capital en sociétés de capitaux 

 
      A relever que, les parts en capital en sociétés de capitaux ne se rencontrent qu'à la 
société à responsabilité limitée, ou l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée76. Il 
est indispensable de répondre aux questions suivantes, quelles sont les conditions générales 
et spéciales à la validité de création des parts en numéraire et/ou des parts en nature, et ses 
spécificités  à cette société ou entreprise ? Ces apports sont soumis à un régime juridique 
spécial. Ainsi, il convient d’examiner les conditions de validité de l’apport en numéraire à 
cette société ou entreprise en (Sous titre 1), et les conditions à la validité de l’apport en 
nature en (Sous titre 2). 
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Sous-titre 1 Les conditions à la validité de l’apport en numéraire à la société à 
responsabilité limitée. 
 
     L’apport en numéraire constitue le type le plus usuel à la participation de l'apporteur au 

capital de la société à responsabilité limitée, qui représente l'élément fondamental et le 
processus juridique normal pour former le capital de base de celle-ci. Car, celui-ci constitue 
avec la valeur de l'apport en nature, la somme de la valeur monétaire des parts en numéraire 
plus la valeur des parts en nature77.  

 
     L’apport en numéraire ne se confine pas d'une somme d'argent en espèces. Il est à noter 

que l'associé peut régler les parts en numéraire quel que soit le mode de paiement, qu'il 
s'agisse sous forme liquide en espèces, ou sous en forme de la monnaie scripturale à l'égard 
des effets de commerce ou de chèque, virement bancaire ou postal, une facture ou carte 
bancaire. Mais, il est tenu de payer en dinar algérien78  . Il est d'une nature qui ne doit pas le 
confondre avec les apports en comptes courants, qui sont généralement, des sommes 
d'argent, prêtées par les associés au profit de sa société ou son entreprise, au cas où elle 
aurait besoin de payer certaines de ses obligations urgentes, qu'elle devra les restituer sa 
valeur en surplus des intérêts échus à moment convenu79.  

 
     La loi algérienne en 201580, a pris la position de son homologue français, en stipulant 

que l'associé pourrait souscrire la totalité des parts en numéraire le jour de la souscription, 
avec la possibilité de libérer seulement la cinquième (1/5) de la valeur des parts en 
numéraire à la société à responsabilité limitée, ainsi que l'entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée81. 

 
    Doit être donc appartenir à la libre volonté des fondateurs ou associés de déterminer le 

paiement de la valeur des montants restants dans les statuts dans un délai n'excédant pas 
cinq (5) ans au maximum, à compter de la date d'enregistrement de la société au registre du 
commerce, sous peine de la responsabilité du gérant de la société, qui doit informer les 
associés débiteurs des modalités convenues. Chaque associé est tenu de payer sa quote-part 
restante même s'il était gérant. En d'autre part, chaque associé a le droit de recourir à la 
justice pour protéger les intérêts de la société selon la jurisprudence de la justice française82. 

 
    Toutefois, le Code de commerce Algérien n'empêche pas, en cas d'omission ou de 

réticence des gérants, que l'associé demande à la justice, par le biais de l'action sociale, de 
contraindre l'associé défaillant à payer ses apports en numéraire restants, sans avis préalable 
par la société, à travers d'une décision d'injonction aux organes de gestion de procéder à 
l'appel des fonds83.  

 
    Par contre, les législations tant égyptienne84 que libanaise85 suivent toujours l'ancienne 

loi française, puisqu'elles imposent de souscrire et libérer les apports de numéraire 
totalement au jour de la souscription en ce qui concerne la société à responsabilité limitée, 
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Contrairement à la loi jordanienne qui oblige les associés à payer au moins la moitié (1/2) 
du capital de la société lors de la souscription86. 

 
    Des problèmes se posent quant à la façon de payer les quartes cinquième (4/5) restantes 

des parts en numéraire. À cet égard, il conviendrait de relever que la modification du Code 
de commerce n'a pas abordé la situation où le l'associé s'abstenir de mettre en œuvre son 
obligation de payer les sommes restantes dans les délais convenus ! De toutes les façons, le 
gérant est dans l'obligation informer l'associé défaillant de payer les quote-parts restantes 
dans un délai de cinq (5) ans à compter de la date d'enregistrement de la société au registre 
de commerce87. En conséquence, le manquement du débiteur à l'exécution ou son incapacité 
à payer ses parts en numéraire dans cette société n'entraîne pas la nullité du processus de 
souscription pour manquement à ses obligations contractuelles jusqu'à la résiliation88. 

 
    Bien que les gérants de cette société peuvent après la futilité de répondre aux 

avertissements de paiement des sommes requises, de prendre l'initiative de vendre les parts 
non remboursables, et de imputer les frais de vente de ces parts, comme il peut aussi 
contraindre les défaillants à verser une indemnité de retard de la date de la réclamation à la 
date de la vente89.  

 
    En tout état de causes, si l'associé ne libérait pas de ses dettes, les associés pourraient le 

contraindre à l'exécution en nature ou en dommages et intérêts90. Il est également tenu des 
intérêts échus qui en résultent. Par ailleurs, la date ne lui est obligatoire qu'après avoir été 
notifiée conformément aux dispositions générales de droit commun91, contrairement aux 
dispositions du Code civil français, qui n'impose pas de mise en demeure92. 

 
    En l'état actuel, le législateur Algérien a supprimé le minimum légal du capital de cette 

société, en reprisant ces dispositions de son exemple français à l'occasion de l'amendement 
de la loi de l'initiative économique de 2001 pour faciliter la création d’entreprenariat, qui est 
adopté à son tour la même position que celle de son homologue anglais93.   

 
     A l'instar de son homologue français, le législateur Algérien après avoir imposé un 

capital minimum d'au moins de cent mille (100000) de dinars, divisé en parts égales de la 
même valeur nominale d'au moins mille (1000) dinars, avec une obligation de le payer 
intégralement le jour de la souscription94 . Tout d'un coup, il a changé de sa position et laissé 
la détermination de sa valeur à la libre volonté des associés dans les statuts, en fonction des 
besoins de son investissement95. Dans un autre contexte, la loi belge a également éliminé la 
valeur élevée de la constitution du capital des sociétés à responsabilité limitée, 
contrairement aux deux lois Suisses96 et luxembourgeois97. 

 
    Toutefois, le capital de la société à responsabilité limitée est divisé en un nombre de 

parts sociales de valeur nominale librement déterminée par les associés dans les statuts.  A 
cet égard, « le Code de commerce Algérien oblige à la mentionner expressément dans ces 
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derniers, et il n'est pas permis de le modifier qu'avec l'approbation de l'assemblée générale 
extraordinaire 98. Cela à l'inverse du Code de commerce français, qui n'impose pas le partage 
des parts de la société à responsabilité limitée sur la base de la valeur nominale, mais il 
exige plutôt que son capital soit divisé en parts de même valeur nominale sans obliger 
d'indiquer cette dernière aux statuts99. 

 
     La part sociale exprime une partie du capital de cette société, tandis que la valeur 

nominale de la part est la valeur de cette partie au capital. Dans un autre sens, la valeur 
nominale c’est-à-dire la valeur de l'apport souscrit le jour de sa constitution. En principe, 
dans le cas où la part de chaque associé n’est pas mentionnée dans les statuts, chaque 
associé dispose d'un nombre de parts en fonction de la valeur de son apport au capital100. 

 
Sous-titre 1 Les conditions à la validité de l’apport en nature à la société à 
responsabilité limitée 
 
    Il n'y a pas de texte Algérien qui définit les apports en nature dans les sociétés à 
responsabilité limitée, à cause de cette catégorie particulière d'apports, dont la liste ne peut 
être limitée, compte tenu de ce qu'elle considère comme un outil de financement par 
ressources financières corporelles (immeuble ou meuble), ou immatérielles (brevet ou 
marque ou circuits intégrés) pour réaliser l'activité de la société. Mais la question centrale 
qui est posé, exige de déterminer les modalités d'évaluation des apports en nature à la 
société en responsabilité limitée, d'un côté, ainsi que les modalités de création des parts en 
nature à cette même société d'autre coté. 
 
      En droit des sociétés, le régime des apports en nature affecte plusieurs concepts dans la 
société à responsabilité limitée, en particulier les droits de l'associé, le capital et les droits 
d'autrui au regard de son responsabilité limitée, dans la mesure où tous les apporteurs 
jouissent des mêmes droits sur un pied d'égalité, et reçoivent des parts proportionnelles à 
son apport au capital. Cependant, contrairement aux parts en numéraire, la nature complexe 
des apports en nature révèle des difficultés à évaluer leur valeur monétaire véritable et 
équitable pour leur inclure dans un capital identique à la valeur réelle attribuée aux biens 
appréciés. Ainsi, ces difficultés et aléas peuvent entraîner des manipulations de fraude et de 
tromperie, et donc ils porteront atteinte aux droits accordés à leurs prestataires et tiers bien 
évidemment101.  
 
       Un processus d 'une appréciation des apports en nature par un expert agrée, doit être 
soumis à un certain degré de sévérité et de précision. Car, ils détermineront un nombre de 
parts pour l'apporteur en échange de la valeur estimée de ses apports en nature. Par 
conséquent, des questions se posent sur le rôle de l'évaluation monétaire des apports, les 
méthodes et les modalités de ses estimations ? 
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      Il serait extrêmement difficile d'estimer avec précision les apports en nature. 
L’évaluation des droits de propriété industrielle et intellectuelle, sont que plus compliqués 
que celle des biens meubles matériels d'une part, et ceux prévus pour l'usufruit sont plus 
complexes encore que ceux fournis comme propriété d'autre part. A titre d'exemple, le bien 
matériel est focalisé sur une chose matérielle spécifique, d'une valeur fixe et stable, comme 
l'immobilier, dont la valeur est facilement déterminée au prix du marché par des agences ou 
bureaux immobiliers spécialisés102. Alors que les biens immatériels tombent sur 
l'engagement de l'associé à transférer quelque chose de tangible et variable qui n'est pas 
fixée de manière continue, comme une licence d'exploitation d'une invention ou une 
marque103. Une sous-évaluation serait un effet préjudiciable à l'apporteur en nature qui 
entraînerait une minoration de ses droits. Parallèlement, une surévaluation mène à une 
majoration artificielle du capital à cette société, qui porterait atteinte aux droits des associés 
et des tiers. C'est pour cette raison, il serait indispensable de recourir à la vérification des 
apports en nature par un commissaire aux apports104. 
 
      A cet effet,  le législateur Algérien a distingué l'opération de l'appréciation des 
immobilisations en nature d'une réglementation très serrée, en se référant à plusieurs normes 
et critères soucieux contenus aux dispositions du nouveau système comptable, et plus 
particulièrement les dispositions de l'annexe I de l'arrêté ministériel du 26 juillet 2008105. 
 
        La loi n°15-20 modifiant le Code de commerce Algérien ne contient d'aucune 
disposition relative à l'appréciation des parts en nature dans cette société, et il aurait été plus 
approprié de les reconsidérer de la même manière qu'il l'avait décidé pour les apports en 
industrie. Les associés recourent au tribunal qui a la compétence exclusive de désigner le ou 
les commissaire (s) aux apports par une ordonnance, qui est responsable de l'évaluation de 
ces apports en nature. Cette procédure serait achevée par le dépôt d'un rapport annexé aux 
statuts. En parallèle, les associés restent maîtres de l'affaire. Ils deviendraient solidairement 
responsables pendant cinq (5) ans à l'égard des tiers, de la valeur attribuée par ces derniers 
aux apports en nature à partir de la constitution de la société106. 
 
       Une question se pose de savoir comment établir le nombre de parts en nature qui sont 
accordées à l'associé en échange de ses apports en nature dans son capital. Y a-t-il une 
différence entre l'appréciation de la valeur des apports en nature qui deviendraient parts en 
nature et celles qui deviendraient des parts en industrie ? Quelle est la date de transfert de 
propriété des apports en nature et la date à partir de laquelle les parts en nature donnent droit 
aux bénéfices de la société ? 
  
       L'apport en nature est apporté soit au titre de propriété, avec sa sortie complète et 
définitive de la responsabilité de son apporteur, et il se transfère au patrimoine de la société. 
Or, il constitue un gage pour ses créanciers qu'ils peuvent le saisir et le vendre tel quel 
comme la cession de la propriété du fonds de commerce avec tous ses éléments matériels et 
immatériels ou la propriété du brevet ou la marque pour la société107. 
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      L'associé ne reçoit pas en échange des biens qu’il fournit à cette société en tant que 
propriétaire, une somme d'argent similaire à celle reconnue au contrat de vente. Au 
contraire, la société lui remet des «parts de propriété dans son capital», ce qui lui confère 
droit à une part dans les bénéfices potentiels qui résulteront des opérations de l'exercice 
ainsi qu'au droit au partage de boni de liquidation108.   
 
        Les effets du contrat de vente s'appliquent à ce dernier109. Il présente l'avantage de 
transfert immédiat à compter du jour où les apports en nature ont été souscrits et sa valeur 
est intégralement libérée le jour de la souscription. Cependant, la société ne deviendrait pas 
propriétaire de ces fonds, et n'accorderait pas de droits à l'apporteur jusqu'au jour de 
l'inscription de la société au registre du commerce. A cet égard, « le notaire ne remettra pas 
l’argent résultant du paiement de la valeur des parts en numéraire et la valeur des parts en 
nature dans son cabinet à la direction de la société, qu'après avoir terminé les procédures 
d’inscription au registre du commerce110. 
 
      Ainsi, le mode de transfert des apports en nature à la société à responsabilité limitée au 
titre de propriété, se différencie selon la nature de biens. Le transfert de propriété des biens 
meubles matériels fondé sur la possession, se distingue des immeubles qui se transmissent 
par l'inscription à la conservation immobilière111. Dans le cas où il est apporté à titre de 
propriété, des biens mobiliers matériels, se transfèrent par remise du titre de propriété de 
leur possession à la société en application de la règle de la « possession du mobilier vaut 
titre de propriété», et l'apporteur répond, comme le vendeur, de la garantie contre le  trouble 
matériel et juridique dite d'éviction, et de la garantie des vices cachés112.  
 
      Dans le cas où les droits de propriété industrielle et intellectuelle sont présentés à titre de 
propriété comme une invention ou une marque, la propriété de l’apport ainsi que les 
améliorations et les ajouts qui en ont été apportés avant le processus de demande, seront 
transférés du demandeur à la société, de sorte qu'elle devient son propriétaire sans que ceux 
qui ont été accomplis après le processus de demande. Car, ces améliorations et ajouts restent 
à la propriété de l'apporteur à moins qu'ils ne soient protégés par un certificat d'addition 
indépendant113. Le droit de déposer une plainte pour contrefaçon est également transféré à la 
société si le processus de contrefaçon suit le processus de dépôt114, du moment qu'il faisait 
partie de son capital. La société doit l'exploiter et payer les frais annuels qui y sont 
afférents115 ; et en cas de perte après livraison, elle supporte les conséquences de la perte .  
 
      On outre, lors de la dissolution de la société, les biens apportés sont répartis entre tous 
les associés116, et l'apporteur ne peut prétendre au recouvrement de ce qu'il a cédé à la 
société par préemption à son profit, car il est créancier d'une fraction dans cet actif net, à 
moins qu'une condition ou clause ne soit incluse dans les statuts lui permettant de demander 
leur récupération en nature à la liquidation117. 
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       Les apports en nature peuvent être fournis à titre de jouissance, que l'apporteur met 
l'apport à la disposition de la société sous forme de jouissance temporaire continue et 
successive pour en bénéficier sans en transférer la propriété118,  telle que la cession du droit 
de concession ou de licence d'exploitation d'un fonds de commerce, de l'invention ou de la 
marque. Dans tels cas, les dispositions du contrat de location des choses s'appliquent sur les 
« apports de jouissance », l'associé se voit attribuer en contrepartie des parts dites « parts de 
jouissance dans son capital ». Cette présentation entraîne l'application des effets du contrat 
de bail, la propriété de l'apport reste à la propriété de l'associé, à condition qu'il le récupère 
lors de la dissolution et avant la liquidation de la société119. De cette manière, l'associé est 
tenu d'assurer à la société la jouissance paisible des biens apportés, et supporté les risques 
de perte tout au long de la vie de la société. Lorsque l’apport en nature périt au cours de son 
activité sociale, il est obligé de le dédommager par un autre bien semblable120. 
 

       Sur le plan fiscal et social, il est considéré que tous les revenus et salaires, ainsi que les 
primes, indemnités, paiements et subventions versés aux associés de sociétés à 
responsabilité limitée sont soumis à l'impôt sur les revenus de la catégorie salaires et 
traitements121, qu'ils soient ou non propriétaires de la majorité du capital de la société, dans 
la mesure où il s'exige sur l'ensemble de ses revenus bruts annuels dans cette société ou 
l'entreprise application du barème progressif mensuel de l'impôt sur les revenus bruts122. Au 
contraire, l'associé commandité est contribuable à titre de cette qualité à l'impôt sur les 
revenus de la catégorie des bénéfices commerciaux et industriels puisqu'il est commerçant. 
En définitive, si le premier relève de la caisse nationale des assurances sociales (CNAS), le 
second est affilié à la caisse nationale de sécurité sociale des non-salariés (CASNOS) pour 
payer ses charges sociales. 
 
Conclusion  
 
        En Algérie, le commandité de la commandite par actions aurait droit aux parts en 
industrie ne font pas partie du capital. Néanmoins, il saurait accéder au capital de celle-ci 
pour avoir des actions représentant des apports en numéraire et/ou apports en nature123, à 
moins que ne l'interdît par les statuts. En parallèle, l'associé de la société à responsabilité 
limitée pourrait à son tour apporter son industrie, si les statuts le permettent expressément, 
comme il peut accéder au capital de celle-ci. Les apports en industrie se caractérisent des 
apports en capital par des spécificités et particularités qui lui propres.   
 
       Il apparait clairement que les apports en industrie aussi bien dans la société en 
commandite par actions que dans la société à responsabilité limitée, donnent droit à la 
création et à l'attribution des parts sociales qui sont des titres "sui generis", véritables droits 
de créance pour son apporteur en industrie, qui sont opposables à tous. Par contre, les 
apports en numéraire et apports en nature confèrent des parts sociales de capital de la 
société à responsabilité limitée. Cependant, elles ne constituent pas moins un droit de 
l'apporteur sur son patrimoine, l'associé a droit à une fraction à son actif et au boni de la 



  
 

La comparaison des parts en industrie et des parts en capital dans les sociétés de capitaux en droit Algérien 
- 

451 

liquidation selon les cas. Elles représentent des droits mobiliers, et personnels. Elles ont la 
nature des droits dits de "propriété incorporelle"124.  
 
      Si les parts en industrie sont dépourvues d'une quote-part au capital, et de la valeur 
nominale. Au contraire, les parts en capital ont ses propres caractéristiques. Elles 
représentent des parts en numéraire et des parts en nature qui caractérisent la société à 
responsabilité limitée et l'entreprise à responsabilité limitée. En tout état de causes, elles 
confèrent des droits pécuniaires et des droits extra-pécuniaires qui se différencient en 
fonction de la forme sociale choisie et de la nature et de la qualité de ses associés125. Pour 
ces caractéristiques, nous devons faire quelques propositions pour clarifier bien comme il 
faut la comparaison des parts en industrie et les parts en capital, et remédier à leurs 
imperfections. 
 
     La jurisprudence et la doctrine algériennes ne connaissent pas des réponses aux ces cas 
de figures. D'une part, dans l'attente d'une éventuelle intervention législative, il est 
recommandé que notre législateur Algérien reformule l'article 715 ter de notre Code de 
commerce Algérien de façon à mentionner l'apport des parts en industrie de la part de 
l'associé qui prend la qualité du commandité; que les statuts précisent les modalités d'apport 
en industrie, ses conditions d'appréciation, et ses rémunérations du moins à l'égard de ce qui 
est réglementé à l'article 567 bis de même Code, pour préserver ses droits sociaux contre 
cette société. D'autre part, il est conseillé que notre législateur précise des montants de 
capitaux oscillent en fonction de la dimension et de la taille de la société à responsabilité 
limitée, pour éviter les différences entre les sociétés de grande envergure et celles de petite 
entreprise.   
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